Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 16907 du role 
Inscrit le 1 8 aout 2003 


Audience publique du l er mars 2004 


Recours forme par 
les epoux ... et ..., ... 
contre un bulletin d’impot sur le revenu 
du bureau d’imposition Mersch de la section des personnes physiques 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 16907 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif en date du 18 aout 2003, par Maitre Georges KRIEGER, avocat a la 
Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des Avocats a Luxembourg, au nom des epoux ... et ..., 
demeurant ensemble a L- ... , tendant a la reformation, sinon a l’annulation du bulletin 
d’impot sur le revenu pour l’annee 2002, emis le 22 mai 2003 par le bureau d’imposition 
Mersch de la section des personnes physiques de 1’ Administration des Contributions 
directes ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre David YURTMAN en ses 
plaidoiries a l’audience publique du 28 janvier 2004 ; 

Vu l’avis de rupture du delibere invitant les parties a prendre position sur la 
recevabilite du recours au regard des dispositions de l’article 8 (3). 3 de la loi modifiee du 
7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif ; 

Vu le memoire complementaire depose au greffe du tribunal administratif en date 
du 16 fevrier 2003 par Maitre Georges KRIEGER au nom des demandeurs ; 

Vu le memoire du delegue du Gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du meme jour ; 
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Oui le juge-rapporteur en son rapport complementaire, ainsi que Maitre David 
YURTMAN et Monsieur le delegue du Gouvemement Jean-Marie KLEIN en leurs 
plaidoiries a 1’ audience publique du 18 fevrier 2004. 


Considerant que par requete deposee en date du 18 aout 2003, les epoux ... et ... 
ont fait introduire un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation du bulletin de 
l’impot sur le revenu emis le 22 mai 2003 par le bureau d’imposition Mersch de la 
section des personnes physiques de 1’ Administration des Contributions directes 
concernant l’impot sur le revenu pour l’annee 2002 ; 

Considerant que sur question afferente du tribunal, les demandeurs de faire 
preciser a travers leur mandataire qu’en l’espece le directeur n’a pas ete saisi d’une 
reclamation en ce que le paragraphe 228 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, 
telle qu’elle a ete modifiee par la suite, designee par « Abgabenordnung (AO) » prevoirait 
la saisine du directeur a titre facultatif avec comme aboutissement la possibilite d’un 
recours en reformation devant le tribunal administratif, tandis que parallelement 
subsisterait la possibilite pour l’administre contribuable conceme d’introduire un recours 
de droit commun en annulation directement contre le bulletin d’impot emis dans le delai 
contentieux de trois mois ; 

Que le delegue du Gouvemement de conclure a l’irrecevabilite du recours, omisso 
medio , aucune reclamation prealable n’ayant ete videe, sinon postee depuis plus de six 
mois suivant le directeur ; 

Considerant qu’il resulte de la combinaison des dispositions du paragraphe 228 
AO et de l’article 8, paragraphe 3, alinea 3 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l’ordre administratif que lorsqu’une reclamation au sens 
dudit paragraphe 228 AO est intervenue et que dans le delai de six mois a partir de cette 
reclamation le directeur de 1’ Administration des Contributions directes n’a pas pris de 
decision definitive, le reclamant a la possibilite de considerer la reclamation comme 
rejetee et d’interjeter recours devant le tribunal administratif contre le bulletin 
d’imposition ayant fait l’objet de ladite reclamation, le recours en question etant un 
recours au fond ; 

Considerant que 1’ article 2 (1) de la meme loi modifiee du 7 novembre 1996 ne 
prevoit le recours de droit commun en annulation que contre les decisions administratives 
a l’egard desquelles aucun autre recours n’est admissible d’apres les lois et reglements ; 

Que la loi prevoyant un recours au fond en la matiere, les dispositions de 1’ article 
2(1) precite ne trouvent pas application en l’espece ; 

Considerant qu’il s’ensuit que le tribunal est competent pour connaitre du recours 
en reformation introduit en ordre principal, le recours subsidiaire en annulation etant de 
ce chef irrecevable ; 
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Considerant que le recours en reformation est cependant egalement irrecevable a 
un autre titre, etant donne, pour le moins, que d’un cote le tribunal a ete saisi omisso 
medio , l’existence d’aucune reclamation a l’encontre du bulletin litigieux n’etant verifiee 
en l’espece et que d’un autre cote, par la force des choses, une reclamation eut-elle ete 
formulee, le delai de six mois prevu par 1’article 8 (3). 3 de la loi modifiee du 7 novembre 
1996 precitee, n’avait pas encore couru le 18 aout 2003, jour du depot de la requete 
introductive d’ instance ; 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

se declare competent pour connaitre du recours en reformation ; 

declare irrecevable tant le recours en reformation que le recours en annulation ; 

condamne les demandeurs aux frais . 

Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du l er mars 2004 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

Mme Thome, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


Schmit 


Delaporte 
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